
Lyon, le 21 janvier 2010,

Le rassemblement d’aujourd’hui a pour but de rendre visible la situation des ex occupant.es 
de la friche artistique autogérée rvi. Ce lieu, représente une initiative populaire dont le but est de 
démocratiser l’accès à la culture et à l’espace créatif par un fonctionnement non marchand. La 
question de la possibilité des habitants d’une ville à disposer de celle ci est ici posée… Alors 
que la priorité d’accès au parc immobilier vaquant est accordée aux promoteurs immobiliers 
nous revendiquons aujourd’hui la rue comme lieu d’expression et non seulement comme lieu de 
passage, l’occupation des espaces vides comme une manière d’habiter la ville.

La friche RVI a durant ses huit années d’existence permis à des milliers de personnes l’accès à 
un espace créatif hors normes. Sa superficie (34 000 m²) et la diversité de la population utilisant 
le site en ont fait un espace de rencontre, d’échanges de points de vues, de connaissances. Un 
lieu de vie ou une utopie était tentée, celle d’un espace collectif égalitaire où chacun pourrait 
trouver sa place.

Depuis un an, la mairie de Lyon nous a fait savoir qu’elle ne voulait plus de ces pratiques et qu’il 
était temps de laisser place à des projets immobiliers. Une procédure d’expulsion a alors 
commencé. Le juge du tribunal des référés a accordé en novembre un délai de 6 mois aux 
frichard.es, invitant les représentant.es de la ville à trouver des solutions de relocalisation 
viables pour que ce projet puisse perdurer.
Aujourd’hui la friche n’est plus, un incendie s’est déclaré la nuit du 20 décembre dernier, aucun 
blessé n’est a déplorer mais 2 000m² de l’usine ont brûlé. Ce sinistre à été l’occasion pour la 
ville de fermer définitivement le site et depuis nous sommes sans nouvelles de ses 
représentants. Si un tel événement s’était produit dans les locaux d’une entreprise que ce serait 
il passé? 

Sans solutions transitoires d’urgence, les habitants de la friche se sont vus mis à la rue, privés 
de leurs activités, et de leurs domiciles. Certains ont pu être hébergés par des proches et ont pu 
stocker un minimum de matériel. Pour une partie d’entre nous la seule solution a été 
d’emménager sur le parking a la porte de leur chère usine, protégeant tant bien que mal le 
matériel qui a pu être sauvé. Aujourd’hui il n’est plus possible d’être dans une précarité visible, 
vivre dans un habitat hors norme comme un camion, une caravane ou autre abri de fortune 
n’est plus acceptable aux yeux des autorités. Ainsi plutôt que d’aider des personnes sinistrées, 
la ville a préféré mettre en place une procédure d’expulsion pour l’occupation du parking, un 
procès est prévu le 24 janvier. 

Si les activités des innombrables artistes occupant la friche sont mises en suspend, la volonté 
de poursuivre le projet d’une friche artistique autogérée suit son cour. Dans une société de 
consommation ou l’exclusion de l’individu est croissante, nous voulons un espace qui permette 
un accès à la culture et à l’art à tous. Il nous apparaît nécessaire qu’il subsiste au cœur de la 
ville un lieu de vie et de création collective fait à l’image des ses occupant.es .
Nous vous invitons aujourd’hui à participer à une réappropriation de l’espace urbain, que de 
l’expérience de la friche autogérée puisse naître une nouvelle aventure collective.

Pour plus d’infos: http://reso.dontexist.org
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